
ARRÊTÉ 170.50 

de mise en vigueur  

du 26 février 2025  

LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE VAUD

vu le préavis de la Direction générale des affaires institutionnelles et des 
communes

arrête

Art. 1

1 Les décrets ci-après du 26 novembre 2024 publiés dans la "Feuille des avis 
officiels du Canton de Vaud" du 10 décembre 2024, entrent en vigueur le 1er mars 
2025 :

1. décret du 26 novembre 2024 accordant au Conseil d'Etat un crédit 
d'investissement de CHF 1'100'000.- pour favoriser le réemploi des 
matériaux et l'utilisation de matériaux durables dans la construction (BLV 
705.00) ;

2. décret du 26 novembre 2024 accordant au Conseil d'Etat un crédit 
d'investissement de CHF 4'766'000.- destiné à financer la participation du 
Canton de Vaud à l'agenda ANS pour les années 2024 à 2027 (BLV 
173.00) ;

3. décret du 26 novembre 2024 accordant au Conseil d'Etat un crédit d'étude 
complémentaire de CHF 12'620'000.- pour financer les études relatives à 
la construction de la future prison des Grands-Marais (PGM) en une étape 
de travaux au lieu de deux ainsi que pour financer les diagnostics 
archéologiques relatifs à la construction de la future prison des Grands-
Marais (PGM) et des sites adjacents, la Nouvelle colonie ouverte (COO) 
et le Poste de contrôle avancé (PCA) dans la Plaine de l'Orbe (BLV 
340.10) ;

4. décret du 26 novembre 2024 accordant au Conseil d'État un crédit d'objet 
de CHF 41'499'000.- pour financer des études et la réalisation de la phase 
1 (premiers ouvrages prioritaires) des infrastructures nécessaires et 
communes aux bâtiments existants et futurs du Pôle pénitentiaire Nord 
vaudois (PPNV) à Orbe (BLV 340.10) ;

5. décret du 26 novembre 2024 accordant au Conseil d'État un crédit d'étude 
de CHF 4'261'000.- pour financer les études de la phase 2 des 
infrastructures nécessaires et communes aux bâtiments existants et futurs 
du Pôle pénitentiaire Nord vaudois (PPNV) à Orbe (BLV 340.10 ) ;

6. décret du 26 novembre 2024 accordant au Conseil d'État un crédit 
d'investissement de CHF 14'575'000.- pour financer les études et les 
travaux de transformation et d'aménagement nécessaires à la relocalisation 
de la Justice de paix du district de Lausanne des Côtes-de-Montbenon 8 à 
Lausanne vers Provence 4 à Lausanne (BLV 173.00).

Donné, sous le sceau du Conseil d'Etat, à Lausanne, le  26 février 2025.

La présidente: Le chancelier:

C. Luisier Brodard M. Staffoni

Date de publication : 4 mars 2025




